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Pr�ambule

Le Comit� Sah�lien des Pesticides (CSP) a d�cid� le retrait de l’autorisation 
de toute pr�paration phytosanitaire contenant de l’endosulfan dans les Etats 
membres du CILSS. En effet, de nombreux probl�mes li�s � l’utilisation de 
l’endosulfan ont �t� signal�s dans les pays du CILSS et justifient 
l’interdiction de ce produit dans nos Etats. 

Pour permettre la mise en œuvre effective de cette interdiction au niveau 
national, il est important que des mesures soient prises au niveau des Etats. 
Egalement, en tant que partie prenante de la plupart des conventions 
internationales, les pays du CILSS  doivent contribuer � leur mise en œuvre 
en soutenant toutes leurs initiatives, notamment le processus d’inscription 
de l’endosulfan sur la liste de l’annexe 3 de la Convention de Stockholm sur 
les POPs. Pour cela, les d�cideurs de nos Etats ont besoin d’�tre sensibilis�s 
sur les probl�mes que posent l’endosulfan de mani�re g�n�rale et les risques 
que ce produit peut avoir pour la sant� des populations et l’environnement 
de nos pays. C’est dans ce cadre que le groupe de travail PAN/IPEN sur les 
POPs a d�cid� de faire faire cette �tude dont le principal objectif est de 
d�velopper un argumentaire sur l’interdiction de l’endosulfan au CILSS afin 
de permettre � nos Etats de contribuer au processus d’examen de 
l’endosulfan par le comit� d’�tude des POPs.

Apr�s un processus d’appel d’offre tr�s transparent, ce travail de 
consultance a �t� confi� au Dr Demba Farba MBAYE, Phytopathologiste, 
sp�cialiste de la gestion des pesticides. Cette consultance a �t� effectu�e 
pendant deux mois (juillet – ao�t 2008) selon les Termes de r�f�rences
d�finis.  
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Introduction

L’endosulfan est un insecticide organochlor� utilis� contre les pucerons, les 
thrips, les col�opt�res, les larves qui se nourrissent du tissu foliaire, les 
acariens, les foreurs, les vers gris, la chenille du cotonnier, les mouches 
blanches et les cicadelles. Il est utilis� sur le coton, le tabac, le cantaloup, la 
tomate, la courge, l’aubergine, la patate douce, le brocoli, la poire, la 
citrouille, le ma�s, les c�r�ales, les ol�agineux, la pomme de terre, le th�, le 
caf�, le cacao, le soja, et autres l�gumes. Dans les pays du CILSS, 
l’endosulfan est principalement utilis� sur le coton. Des utilisations illicites 
dans les cultures mara�ch�res ont �t� signal�es dans plusieurs pays de la 
sous-r�gion. La production mondiale d’endosulfan est estim�e � 
10 000 tonnes m�triques (UNEP/POPS/POPRC.3/5).

L’endosulfan a �t� interdit ou s�v�rement r�glement� dans pr�s de 50 pays  
dans le monde du fait de sa forte toxicit� pour les hommes et les animaux et 
sa persistance dans l’environnement. C’est pour les m�mes raisons que 
l’Union Europ�enne a propos� l’inscription de l’endosulfan sur l’annexe 3 de 
la Convention de Stockholm sur les POPs.

A cause de ses impacts s�rieux sur la sant� et l’environnement, l’endosulfan 
avait �t� volontairement retir� de la production cotonni�re en Afrique de 
l’Ouest avant les ann�es 1980 et remplac� par les pyr�thrino�des (Glin et al, 
2006). Mais � la fin des ann�es 1990, le Projet R�gional de Pr�vention et de 
Gestion des R�sistances de Helicoverpa armigera aux pyr�thrino�des en 
Afrique de l’Ouest (PR-PRAO) recommanda la r�introduction de l’endosulfan 
dans la r�gion (Glin et al, 2006). En effet, Helicoverpa armigera avait 
d�velopp� une r�sistance aux pyr�thrino�des. Ainsi, l’endosulfan fut 
r�introduit dans la culture du coton en 1998 – 1999 au Mali et au B�nin et 
en 1999 – 2000 au S�n�gal, au Cameroun et au Burkina Faso. 

Mais depuis sa r�introduction dans la r�gion, beaucoup de probl�mes de 
sant� et d’environnement li�s � l’utilisation de l’endosulfan ont �t� not�s. Et 
c’est dans ce cadre que le Comit� Inter - Etat de Lutte contre la S�cheresse 
dans le Sahel (CILSS) a interdit l’utilisation de l’endosulfan dans ses Etats 
membres. Le B�nin a aussi interdit l’utilisation de l’endosulfan en f�vrier 
2007. Ainsi, ces Etats de la sous-r�gion viennent grossir le rang des pays de 
la plan�te qui ont interdit l’endosulfan. 

N�anmoins, bien que le retrait de l’autorisation des formulations 
d’endosulfan par le Comit� Sah�lien des Pesticides (CSP) signifie que ce 
produit n’est plus autoris� dans les pays du CILSS, il n’en demeure pas 
moins que des mesures doivent �tre prises au niveau des Etats pour 
permettre la mise en œuvre effective de cette interdiction au niveau national. 
Pour prendre ces mesures, les d�cideurs des Etats membres du CILSS ont 
besoin de conna�tre les raisons qui ont amen� les experts du CSP � interdire 
l’endosulfan. Tel est l’objectif principal de cette �tude. 
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L’objectif global de ce travail est de documenter le processus d’interdiction 
de l’endosulfan dans les pays du CILSS. A cet effet, elle se fixe les objectifs 
sp�cifiques suivants : 

 pr�senter les r�sultats des �tudes sur la toxicit� et les autres 
caract�ristiques de l’endosulfan, pr�senter les probl�mes li�s � 
l’endosulfan dans les Etats du CILSS et les autres pays de la sous-
r�gion ;

 pr�senter les alternatives existantes et �valuer les impacts 
socio�conomiques potentiels de cette interdiction ;

 en documentant le processus de mise en œuvre de l’interdiction dans 
nos Etats, l’�tude pourrait contribuer au processus d’examen de 
l’endosulfan par le comit� d’�tude des POPs. 
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I- Pr�sentation de l’endosulfan

L’endosulfan est un insecticide et un acaricide hydrocarbone chlor� du sous-
groupe des cyclodi�ne. Il est un poison pour une large vari�t� d’insectes et 
mites. L’endosulfan (C9H6Cl603S ou 6,7,8,9,10,10-hexachloro-1,5,5a,6,9,9a-
hexahydro-6,9-m�thano-2,3,4-benzo-dioxathiepin-3-oxide) est de la famille 
chimique des pesticides organochlor�s. La substance a �t� d�velopp�e vers le 
milieu des ann�es 1950 et se pr�sente sous forme de cristaux bruns, stables 
� la lumi�re et insolubles dans l’eau.

L’endosulfan est compos� des st�r�o-isom�res α et β (Tableau 1), dans les 
proportions α/β = 70/30 (WHO, 1984). D’autres compos�s peuvent 
�galement �tre pr�sents � l’�tat d’impuret� : endosulfan alcohol et 
endosulfan ether (EFSA, 2005).

Tableau 1 : Caract�ristiques de l’endosulfan

Substance 
chimique

Formule 
chimique

N� CAS Synonyme Formule 
d�velopp�e

Endosulfan C9H6Cl6O3S 115-29-7
EINECS : 
204-079-9

α-endosulfan C9H6Cl6O3S 959-98-8 Endosulfan I 
Endosulfan A

β-endosulfan C9H6Cl6O3S 33213-65-
9

Endosulfan II
Endosulfan B

Endosulfan 
alcohol

C9H6Cl6O2 2157-19-9

Endosulfan 
Sulfate

C9H6Cl6O4S 1031-07-8 Sulfate 
d’endosulfan

Sources : Donn�es technico-�conomiques sur les substances chimiques en France : 
Endosulfan (J. M. Brignon et A. Gouzy : INERIS)
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1-1  Noms commerciaux de l ’endosul fan

L’endosulfan est commercialis� sous quelques noms commerciaux ci-apr�s : 
Afidan, Akodan, Alodan, Benzoepin, Beosit, BIO 5462, Bromyx, Calisulfan, 
Ca�man, Chlorbicyclen Chlorthiepin, Crisulfan, Cyclodan, Cytophos, 
Devisulfan, Endel, Endocel, Endocide, Endocoton, Endofan, Endoflo, 
Endomight Super, Endosan, Endosol, Endosulphan, Endotaf, Ensure, ENT 
23979, Flavylan 350E, FMC 5462, Global E, Goldenleaf tobacco spray, 
Hexasulfan, Hildan, HOE 2671, Insectophene, Kop-thiodan, Malix, NIA 
5462, Niagara 5462, Novasulfan, Phaser, Rasayansulfan, Red Sun, Rocky, 
SD-4314, Sialan, Sonii, Sulfan, Techn’ufan, Thifor, Thimul, Thiodan, 
Thiofanex, Thiofor, Thioflo, Thiomul, Thionate, Thionex, Thiosulfan, Thiotox, 
Tionel, Tionex, Tiovel. 

1-2 Toxicit� de l ’endosulfan

L’endosulfan est particuli�rement neurotoxique � la fois pour les insectes et 
les mammif�res, incluant les hommes. Il est class� � la cat�gorie Ib par US 
EPA : � tr�s hautement toxique �, sur la base d’une valeur de DL 50 de 30 
mg/kg pour les rats (US EPA, 2002), tandis que l’OMS le range � la classe II 
� mod�r�ment dangereux �, classification bas�e sur le DL 50 de 80 mg/kg 
pour des rats (World Health Organization, 2005). C’est un antagoniste de la 
cha�ne de chloride de GABA et un inhibiteur de l’ATPase Ca2+, Mg2+. Toutes 
ces deux enzymes sont impliqu�es dans le transfert des influx nerveux. 
Parmi les sympt�mes les plus caract�ristiques d’intoxication par 
l’endosulfan, on peut citer l’hyperactivit�, les tremblements, les convulsions, 
le manque de coordination, les vertiges, la difficult� de respirer, la naus�e et 
le vomissement, la diarrh�e, et dans des cas tr�s s�v�res, la perte de 
connaissance (ATSDR, 2000). Il a �t� rapport� que des doses aussi faibles 
que 35 mg/kg ont caus� la mort d’homme (IPCS, 2000). Une exposition 
chronique � l’endosulfan peut �tre la cause d’�ruptions et d’irritation 
cutan�es chez les ouvriers agricoles (US EPA, 2002). 

Selon l’Agence de Protection de l’Environnement des Etats-Unis (US EPA), 
plusieurs �tudes font aussi clairement appara�tre la grande toxicit� de 
l’endosulfan et des pr�parations � base d’endosulfan pour les organismes 
aquatiques, notamment les invert�br�s (EPA, 2002). Il a, aussi, �t� �tabli 
que l’endosulfan a des effets sur la reproduction et le d�veloppement de 
nombreux organismes et des �tudes s�rieuses le d�signe comme un 
perturbateur endocrinien. Les effets observ�s sont les suivants : atteinte au 
d�veloppement des amphibiens, moindre s�cr�tion de cortisol chez les 
poissons, perturbation du d�veloppement de l’appareil g�nital des oiseaux et 
ses niveaux hormonaux, atrophie des testicules et r�duction de la 
production de sperme chez les mammif�res expos�s � l’endosulfan 
(UNEP/POPS/POPRC.3/5).

Se basant sur des �tudes de laboratoires, des �tudes de terrain, des mod�les 
existants, suivi sur le terrain et les publications, l’EPA a conclu que 
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l’endosulfan est une substance chimique tr�s persistante qui peut rester 
dans l’environnement pour un temps tr�s long, particuli�rement en milieu 
acide. L’endosulfan a un fort potentiel de bioaccumulation dans le 
poisson (EPA, 2002) 

1-2-1  La perturbation endocrinienne et  les effets sur la 
reproduct ion et  le d�veloppement.  

De nombreuses �tudes in vitro, ont d�montr� les activit�s œstrog�niques de 
l’endosulfan et le consid�rent comme un perturbateur endocrinien (Colborn 
T, & al, 1997 ; US EPA, 2002 ; ATSDR, 2000). Egalement d’innombrables 
travaux sur les animaux, ont montr� une toxicit� sur le d�veloppement et la 
reproduction, surtout chez les m�les. On ne sait pas encore avec exactitude 
si l’endosulfan est t�ratog�ne (qui cause des malformations � la naissance) 
chez l’homme bien que des effets t�ratog�niques significatifs ont �t� observ�s 
sur des rats au laboratoire (Singh N.D. & al. 2007).

Plusieurs �tudes ont d�montr� que l’endosulfan peut affecter le 
d�veloppement chez l’homme. En effet, les �tudes men�es par des 
chercheurs dans un village isol� de l’�tat de Kerala, en Inde, ont pu �tablir 
une relation entre l’endosulfan et le retard dans la maturit� sexuelle chez les 
enfants (Saiyed H. & al, 2003,). Dans le cadre de cette �tude �pid�miologique, 
117 gar�ons (�g�s de 10 � 19 ans) de ce village indien o� l’on cultivait des 
noix de cajou et sur lesquelles on avait pulv�ris� de l’endosulfan par voie 
a�rienne pendant plus de 20 ans, ont �t� compar�s � un groupe t�moin de 
90 enfants n’ayant jamais �t� expos�s au pesticide. Les taux s�riques 
moyens d’endosulfan �taient 5,5 fois plus �lev�s dans le groupe expos�, et 
l’indice de maturit� sexuelle �tait inversement proportionnel � l’exposition � 
l’endosulfan. Les auteurs de l’�tude �mettaient l’hypoth�se que l’exposition � 
l’endosulfan des enfants de sexe masculin pouvait retarder leur maturit� 
sexuelle et entraver la synth�se d’hormones sexuelles.

Egalement, des d�fauts � la naissance du syst�me reproductif m�le, tel que 
le cryptorchidisme, ont �t� plus nombreux chez les enfants expos�s � 
l’Endosulfan que chez ceux qui ne le sont pas (Damgaard & al, 2006),

Par ailleurs, une �tude de cas men�e en Californie, USA   (Roberts & al, 
2007) a montr� que les femmes vivant � cot� des champs trait�s avec de 
l’endosulfan et le dicofol, un autre pesticide organochlor�, durant les huit 
premi�res semaines de leur grossesse, ont plus de probabilit� de donner 
naissance � des enfants pr�sentant l’autisme.  

1-2-2 Endosul fan et  cancer

L’endosulfan n’a pas �t� cit� explicitement comme carcinog�nique par l’US 
EPA, l’IARC et autres agences, car il n’y a pas eu d’�tudes �pid�miologiques 
mettant sp�cifiquement en relation l’exposition � l’endosulfan et le cancer 
chez l’homme. Cependant, des essais in vitro, ont montr� que la substance 
peut provoquer une prolif�ration de cellules canc�reuses du sein humain 
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(Grunfeld & al, 2004). La preuve de la canc�rog�nicit� de l’endosulfan chez 
les animaux est encore sujet � discussion (ATSDR, 2000).

1-2-3 Bioconcentrat ion

Il existe beaucoup de donn�es sur la bioconcentration de l’endosulfan chez 
plusieurs esp�ces de poissons et d’invert�br�s d’eau douce. Les facteurs de 
bioconcentration (FBC) estim�s sont extr�mement variables; ils vont de 1,97 
� 11 583 pour le t�tra jaune (Hyphessobrycon bifasciatus). Dans le cas de 
certaines esp�ces bivalves, telles que les hu�tres, il a �t� fait �tat de valeurs 
de facteurs de bioaccumulation inf�rieures � 100 (Rajendran & al, 1991), 
alors que par ailleurs d’autres �tudes portant sur les poissons d’eau douce 
et de mer font appara�tre des valeurs de facteurs de bioaccumulation situ�s 
entre 2 400 et 11 000 pour les poissons entiers (Schimmel & al, 1977). Le 
log des coefficients de partage n-octanol–eau (log Koe) des isom�res α et β de 
l’endosulfan et du sulfate d’endosulfan sont respectivement 4,74 ; 4,79 et 
3,77. Cela indique un potentiel �lev� de bioaccumulation dans le biote. 

1-2-4 Persistance de l ’endosul fan dans l ’environnement

Dans l’environnement, l’endosulfan est oxyd� dans les v�g�taux et les sols 
pour donner principalement du sulfate d’endosulfan et de l’endosulfan diol 
(Goebel H et al, 1982). La formation du sulfate d’endosulfan r�sulte 
essentiellement de l’action des micro-organismes tandis que l’endosulfan 
diol est le principal produit de l’hydrolyse (UNEP/POPS/POPRC.3/5). La 
min�ralisation microbiologique est g�n�ralement lente. Dans cinq types de 
sols diff�rents, dans des conditions a�robies, on a enregistr� pour le TD50
des valeurs oscillant entre 12 et 39 jours (valeur moyenne : 27,5 jours) et 
108 et 264 jours (valeur moyenne : 157 jours) pour les isom�res α et � 
respectivement. En prenant en consid�ration les deux isom�res et le 
m�tabolite du sulfate d’endosulfan (� endosulfan total �), on obtient des 
valeurs du TD50 situ�es entre 288 et 2 241 jours (Stumpf, K. et al , 1989). 

Les demi-vies dans des sols acides � neutre vont de 1 � 2 mois pour 
l’endosulfan α et de 3 � 9 mois pour l’endosulfan � dans des conditions 
a�robies. Les demi-vies pour l’ensemble des r�sidus toxiques (d’endosulfan 
et de sulfate d’endosulfan) s’�chelonnaient en gros entre 9 mois et 6 ans 
(EPA, 2002). Les demi-vies peuvent consid�rablement augmenter dans des 
conditions a�robies (Sethunathan N. et al , 2002).  En conditions ana�robies, 
les isom�res α et β de l’endosulfan sont mod�r�ment persistants � 
persistants dans les sols, selon la classification de Goring et al. (1975). Le 
sulfate d’endosulfan semble �tre persistant dans le sol en conditions 
ana�robies (ARLA, 2007). 

Les isom�res α et β de l’endosulfan et le sulfate d’endosulfan, principal 
produit de transformation, sont des substances tr�s peu solubles dans l’eau. 

Selon les valeurs de la pression de vapeur des isom�res α et β, les 
constantes de la loi d’Henry calcul�es et les donn�es de surveillance dont on 
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dispose, la volatilit� des deux isom�res de l’endosulfan peut �tre consid�r�e 
comme moyenne � �lev�e en conditions naturelles et ces deux isom�res 
peuvent donc �tre transport�s sur de longues distances. 

L’endosulfan est mobile dans l’environnement � cause de sa volatilit�. Des 
quantit�s importantes du pesticide se volatilisent � partir du sol ou de la 
surface des feuilles, surtout imm�diatement apr�s l’application. Les 
coefficients de partage eau/air �lev�s favorisent le d�p�t subs�quent de 
l’endosulfan volatilis� sur les plans d’eau. L’endosulfan �tant transport� 
dans l’atmosph�re sur de longues distances, il a �t� d�tect� dans des 
�chantillons d’air, d’eau, de neige et de biote dans des endroits isol�s, 
comme l’Arctique (ARLA, 2007).

Du fait de la persistance de l’endosulfan dans l’environnement, l’exposition 
apr�s application des travailleurs et autres personnes qui retournent sur les 
sites trait�s pour effectuer des t�ches agricoles avec un contact avec le 
feuillage (comme l’�mondage, l’�claircissage, la r�colte ou le d�pistage des 
organismes nuisibles) constitue un motif de pr�occupation. D’apr�s le profil 
d’emploi de l’endosulfan, une exposition post-application de dur�e courte � 
interm�diaire est possible (de > 1 jour � 6 mois). Le risque post-application 
est g�r� en d�terminant des d�lais de s�curit� (DS) pour des t�ches pr�cises. 
Les r�sidus de pesticide se dissipent ou se d�gradent au fil du temps, et le 
DS correspond au temps n�cessaire pour que le retour sur les lieux trait�s 
soit associ� � des niveaux d’exposition acceptables. Selon l’�valuation faite 
par l’ARLA, les DS sont, en g�n�ral, longs, et leur respect peut �tre irr�aliste 
pour les producteurs d’un point de vue agricole, m�me en consid�rant la 
dose minimale prescrite (ARLA, 2007). 
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II - Probl�mes pos�s par l’endosulfan dans les pays du 
CILSS et les autres pays de l’Afrique de l’Ouest

2-1 Impacts de l ’endosulfan sur la sant� humaine

Au B�nin, ce sont 37 personnes (des producteurs et autres) qui sont mortes 
entre mai et septembre 1999, tandis que 36 autres personnes ont souffert 
d’intoxications s�v�res � cause du Callisulfan (endosulfan 350 g) dans le 
d�partement du Borgou, selon le Centre d’action r�gional pour le 
d�veloppement rural du Borgou  (Ton & al, 2000). Ces intoxications sont soit 
directes (au cours de l’utilisation de l’endosulfan, essentiellement lors de 
traitement du cotonnier) ou indirecte (apr�s consommation de produits 
alimentaires contamin�s, essentiellement les l�gumes).

Des enqu�tes r�alis�es aupr�s de 100 producteurs de la zone cotonni�re de 
Gourma (Burkina Faso) ont r�v�l� que les personnes charg�es du traitement 
phytosanitaire souffraient de plusieurs impacts, imm�diatement ou quelques 
jours apr�s l’application des pesticides. Des maux de t�tes s�v�res �taient 
les sympt�mes les plus fr�quents affectant 92 % des enqu�t�s, suivis des 
vertiges pour 83 %, des tremblements des mains pour 54 %, des naus�es ou 
vomissements pour 21 %, des troubles de la vision 21 %, la transpiration 
excessive pour 13 %, l’�tourdissement pour 8 % et l’hypersalivation pour 8
%. La plupart de ces sympt�mes, 46 %,  survenaient quelques heures ou 
peu de jours apr�s l’utilisation des pesticides. Quelques cas cependant (13
%) sont survenus durant l’utilisation des pesticides et �taient les incidents 
les plus s�rieux (Glin & al, 2006).Bien que les enqu�tes n’aient pas pu 
identifier les pesticides responsables, il est �vident que l’endosulfan �tait 
impliqu� car il fait partie des pesticides utilis�s dans cette zone cotonni�re.

Une enqu�te men�e par PAN Africa au Mali en 2001 dans 21 villages des 
r�gions de Kita, Fana et Koutiala, a trouv� 73 cas d’intoxication par les 
pesticides et l’endosulfan �taient le principal pesticide mis en cause (Glin & 
al, 2006). 

Au S�n�gal, une s�rie d’enqu�te men�e par PAN Africa en 2003-2004, 
principalement dans la r�gion de V�lingara (zone cotonni�re par excellence), 
a identifi� l’endosulfan comme la cause de 31,2 � 39,9 % des 162 cas 
d’intoxication, dont 20 morts survenus dans la zone, les 73,2 % �tant 
survenus durant l’application de l’endosulfan (Glin & al, 2006). 

Au Togo, des �tudes men�es par ANCE-Togo en 2003 indiquaient que plus 
de 500 cas d’intoxication li�s � l’utilisation de l’endosulfan �taient 
enregistr�s chaque ann�e par la Division de Toxicologie de l’H�pital public 
de Lom�-Tokoin (Kodjo 2007).
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2-2 Risques et  cas de pollut ion de l ’environnement par  
l ’endosul fan 

Quelques �tudes portant sur le devenir de l’endosulfan dans les sols, l’air et 
les v�g�taux ont �t� men�es dans les pays de l’Afrique de l’Ouest. 

Une �tude men�e au Burkina Faso par l’universit� de Ouagadougou r�v�le 
que l’endosulfan, au cours des deux premi�res semaines de son application 
dans un sol pauvre en mati�re organique pourrait constituer une menace 
(en cas de pluie) pour les ressources en eau (Sawadogo et al, 2006). En 
p�riode s�che, la teneur en r�sidus de l’endosulfan en diminution persiste 
tout de m�me. Les taux �lev�s d’endosulfan dans les sols en saison humide 
repr�sentent un risque important de contamination des ressources en eau 
de ces zones d’autant plus qu’il s’agit d’une p�riode de fort ruissellement et 
d’infiltration d’eau (Sawadogo et al, 2006). 

Une �tude sur les impacts des pesticides utilis�s au B�nin sur la r�serve de 
Pendjari et la r�serve de biosph�re de la r�gion transfronti�re du � W � (qui 
couvre plus d’un million d’ha au B�nin et au Burkina Faso et qui prend son 
nom du double virage du fleuve Niger) a r�v�l� que l’endosulfan est pr�sent 
dans presque tous les �chantillons d’eau analys�s (23-460 ng/litre dans la 
r�serve W et 46-430 ng/litre dans la r�serve de Pendjari) (Soclo et al, 2003). 

Une autre �tude men�e par l’OBEPAB dans les zones de production de coton 
du B�nin central a r�v�l� la pr�sence de r�sidus de pesticides dans les 
esp�ces animales aquatiques dans les rivi�res de Dridji. En effet, le pp’-DDE 
et l’endosulfan α � des concentrations de 403 et 75 ng/g ont �t� trouv�s 
chez plusieurs esp�ces dont Clarias gariepinus (poisson) et d’autres esp�ces 
aquatiques telles que Cardiosoma armatum (crabe), Bufo regularis (crapaud) 
and Xenopus muelleri (grenouille) (Glin & al, 2006). 

Une �tude men�e en C�te d’Ivoire sur la pollution des eaux de puits par les 
pesticides agricoles (Traor� S. & al, 2006) a r�v�l� que l’endosulfan a �t� 
d�tect� dans 85 % de l’ensemble des puits contamin�s � des taux d�passant 
les normes ou les valeurs de r�f�rence recommand�es pour l’eau potable, 
soit 0,1μg/l pour une mati�re active donn�e. L’endosulfan se pr�sente sous 
ses deux formes d’isom�res : l’α-endosulfan et le β-endosulfan. Les 
concentrations maximales mesur�es sont respectivement de 25,28 μg/L et 
de 13,74 μg/L. Les teneurs r�siduelles moyennes de l’endosulfan dans les 
eaux de l’ensemble des puits contamin�s sont respectivement de 3,21 μg/l 
pour l' α-endosulfan et, 2,18 μg/l pour le β-endosulfan.

Dans une �tude sur la contamination de la nappe phr�atique de la zone des 
Niayes � Dakar, au S�n�gal, par les Polluants Organiques Persistants (Ciss� 
I. & al, 2006), des r�sidus d’endosulfan ont �t� retrouv�s dans 7 �chantillons 
sur 38, avec des concentrations allant jusqu’� plus de 100 �g/l.

Il y a eu �galement d’autres incidents li�s � l’endosulfan par exemple de 
fortes mortalit�s de poissons dans la vall�e du fleuve S�n�gal
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2-3 Trafic et  ut i l isat ion i l l i cites de l ’endosul fan dans le 
mara�chage

Le mara�chage prend une ampleur de plus en plus grande dans l’utilisation 
des pesticides en Afrique de l’Ouest. On utilise toutes sortes de formulations 
sur ces cultures l�gumi�res sans contr�le et parfois avec toute la 
m�connaissance sur la pratique ou l’utilisation �l�mentaire de ces produits 
dangereux. 

Le Centre International pour la Fertilit� des Sols et le D�veloppement 
Agricole (IFDC, en anglais) a r�alis�, en collaboration avec l’Association des 
Professionnels de l’Irrigation Priv�e et des Activit�s Connexes (APIPAC), les 
structures publiques en charge de la protection des v�g�taux, une �tude sur 
l’utilisation des produits phytosanitaires en conservation des denr�es 
alimentaires et en mara�chage urbain et p�riurbain au Burkina Faso 
(Bassole & al, 2007). 

L’enqu�te a recens�, ente autres, que plus de 60 % des pesticides utilis�s en 
mara�chage ne sont pas adapt�s. Ils sont en majorit� destin�s � la protection 
du cotonnier ou � la lutte contre les saut�riaux. Ce sont des pesticides de 
premi�re g�n�ration, des organochlor�s, interdits depuis plus de 30 ans 
dans plusieurs pays europ�ens et qui ont pour mati�re active l’endosulfan 
ou le carbofuran (Bassole & al, 2007).  

L’�tude socio-�conomique de l’utilisation des pesticides au S�n�gal (Sow & 
al, 2004) a r�v�l� que depuis le d�but des ann�es 1990, le risque introduit 
par l’utilisation des pesticides, dans le mara�chage a tendance � augmenter, 
et repr�sente jusqu’� 50 % du risque total encouru par les personnes et le 
b�tail (toxicit� orale). L’exposition orale a provoqu� de nombreux accidents 
chez les personnes et le b�tail, tandis que l’exposition cutan�e a surtout 
affect� les manipulateurs. Pour le milieu aquatique, l’utilisation sur les 
cultures mara�ch�res a fait monter le degr� d’exposition au risque � un 
niveau 2,5 fois plus �lev� que dans tous les autres secteurs utilisateurs. 
Pour les pollinisateurs, les produits mara�chers contribuent � eux seuls 
pour environ 50 % des UT ; en particulier, le traitement de 4 sp�culations : 
la tomate (18 %), le choux (14 %), l’oignon (10 %) et la banane (10 %). 

Parmi les pesticides concern�s, 12 sont identifi�s comme particuli�rement 
toxiques : ce sont le carbofuran, l’endosulfan, le fenitrothion, le 
m�tamidophos, le chlorpyrifos, le dim�thoate, le monocrotophos, le lindane, 
le deltamethrine, l’�thoprophos, le m�thomyl et le thirame. Parmi ces 12 
pesticides hautement toxiques, six ont d�j� contribu� � la mortalit� de 
personnes, d’oiseaux et de b�tail au S�n�gal. Les produits incrimin�s sont le 
carbofuran, l’endosulfan, le monocrotophos, le f�nitrothion, le lindane et le 
thirame (Sow & al, 2004). 

Une enqu�te men�e au Togo par PAN Togo a r�v�l� l’utilisation de pesticides 
destin�s � la culture cotonni�re, parmi lesquels l’endosulfan, dans le 
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domaine du mara�chage dans la localit� de Davi� au sud du Togo  (PAN 
Togo, 2005). 

2-4 Probl�mes pr�visibles de gest ion des stocks d’endosulfan 
obsol�tes 

Les pesticides obsol�tes se constituent, en g�n�ral, des pesticides 
abandonn�s lors des campagnes de lutte contre les ennemis des plantes ou 
de certains produits interdits d'utilisation pour des raisons de sant� 
publique et environnementale.  

Si des mesures ad�quates ne sont pas prises, l’endosulfan pourrait faire 
partie des pesticides obsol�tes ou ind�sirables dans les pays du CILSS, � la 
date d’�ch�ance de l’autorisation de son utilisation, le 31 d�cembre 2008. En 
effet, certaines firmes agropharmaceutiques, des services �tatiques et des 
priv�s continuent de d�tenir des stocks importants d’endosulfan. A titre 
d’exemple, la SENCHIM, firme formulatrice de pesticides au S�n�gal, d�tient 
� elle seule en fin 2007 au moins 34 tonnes d’endosulfan dans ses magasins 
(voir tableau 2).

Malgr� tous les efforts fournis, nous n’avons pas pu avoir de donn�es 
statistiques fiables sur les stocks d’endosulfan dans les pays du CILSS. 
Cependant, il serait important de conna�tre ces stocks pour pr�venir les 
probl�mes qui seraient li�s � leur gestion apr�s la � p�riode de gr�ce �, c’est–
�–dire la p�riode d’autorisation de son utilisation.  

Tableau 2 : Evolution du stock d’endosulfan de la SENCHIM du S�n�gal

Ann�e Quantit� (kg)
2005 24084,34
2006 17025,00
2007 33917,90
Total 75027,24

Source : Direction technique SENCHIM, 2008

Ailleurs en Afrique de l’Ouest, il faut signaler que le B�nin a encore 576.000 
litres de stock d’endosulfan. Malheureusement, il a �t� pr�conis� d’utiliser 
ces quantit�s d’endosulfan dans les programmes–fen�tres de traitement (1�re

fen�tre) de coton, jusqu’� �puisement des stocks et avant de les faire 
remplacer par un autre produit plus appropri� appel�  ‘’Tian’’, dont la 
composition et les doses ne sont pas d�termin�es (BENINHUZU : Cotonou le 6 
f�vrier 2008).

Cependant, il est � remarquer qu’au-del� de la question de l’endosulfan, la 
substitution d’un produit phytosanitaire par d’autres produits 
phytosanitaires pourrait continuer � engendrer des probl�mes 
environnementaux et de sant�. Il conviendrait donc d’inscrire la r�duction 
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du recours � l’endosulfan dans une d�marche g�n�rale de r�duction de 
l’emploi des pesticides, et d’�volution vers des produits moins toxiques.

La FAO a produit une s�rie de directives et de conseils concernant 
l’�limination et la pr�vention de l’accumulation des stocks obsol�tes, qu’il 
faudra essayer de mettre en œuvre pour parer � toute �ventualit�.
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III - Processus d’interdiction de l’endosulfan dans les 
Etats du CILSS 

Des �l�ments d�velopp�s ci –dessus, il appara�t que l’endosulfan constitue 
un facteur de risque de pollution de l’environnement et de toxicit� pour 
l’homme et l’animal. Ces risques sont d’autant plus �lev�s dans notre espace 
agro – �cologique que les agriculteurs ignorent ou n’appliquent pas les 
principes les plus �l�mentaires de bonne gestion des pesticides. C’est dans 
ce contexte, qu’il faut comprendre la d�cision du CSP d‘interdire l’utilisation 
de toute pr�paration contenant de l’endosulfan dans l’espace sah�lien.

Il s’agira ici de pr�senter, dans un premier temps, les dispositions de la 
R�glementation Commune rendant possible la prise d’une telle d�cision, les 
raisons qui ont motiv� cette interdiction et indiquer l’�tat de sa mise en 
œuvre. 

3-1  Rappel sur La R�glementation Commune (RC) aux Etats 
membres du CILSS sur l ’homologation des pest icides

Les Etats membres du Comit� Inter-Etats de Lutte contre la S�cheresse au 
Sahel (CILSS), conscients de leurs limites en termes de ressources 
financi�res et de capacit�s de gestion des pesticides, ont mis en place un 
syst�me d’homologation commune des pesticides. La R�glementation 
Commune aux Etats du CILSS sur l’homologation des pesticides a �t� 
�labor�e et adopt�e en 1992, � Ouagadougou (Burkina Faso), par les 
ministres en charge de l’Agriculture. Elle a �t� r�vis�e en 1999 � Ndjamena 
au Tchad. Le Comit� Sah�lien des Pesticides constitue l’organe du CILSS 
charg� de l’homologation des pesticides pour les Etats membres. Cette 
r�glementation commune (RC) demande aux pays membres de mettre en 
place des Comit�s Nationaux de Gestion des Produits chimiques qui sont 
charg�s de la mise en œuvre des d�cisions du CSP au niveau national. La 
RC est entr�e en vigueur en 2004. 

Les pays membres du CILSS sont le Burkina Faso, le Cap-Vert, la Gambie, 
la Guin�e Bissau, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le S�n�gal et le Tchad.

L’objectif de la r�glementation commune CILSS est clairement exprim� dans 
l’article premier de la r�glementation. En effet, le second paragraphe de 
l’article en question dispose que : � La R�glementation commune a pour but 
de mettre en commun les exp�riences et l’expertise des �tats membres pour 
l’�valuation et l’homologation des pesticides, afin d’assurer leur utilisation 
rationnelle et judicieuse, ainsi que la protection de la sant� humaine et de 
l’environnement � (Diouf, 2007). 

L’article 3 d�finit la port�e de la R�glementation commune et dispose que �la 
R�glementation commune concerne l’autorisation, la mise sur le march�, 
l’utilisation et le contr�le des mati�res actives et de produits formul�s dans les 
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�tats membres. La R�glementation commune est �galement applicable � 
l’autorisation, la mise sur le march�, l’utilisation et le contr�le des 
biopesticides � (Diouf, 2007). L’article 4 dispose aussi que � la R�glementation 
commune est applicable � la classification, l’�tiquetage, le conditionnement et 
l’emballage des formulations de pesticides �.  De plus, l’article 7, dans le 
paragraphe 7.1, ajoute: � la pr�sente R�glementation commune est applicable 
en tenant compte de la Convention de Rotterdam sur la proc�dure de 
consentement pr�alable en connaissance de cause applicable � 
certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font  l ’objet  
d’un commerce international, ainsi que des obligations des �tats membres 
qui auront ratifi� ladite Convention �.

Les Etats membres prescrivent que les pesticides ne peuvent �tre mis sur le 
march� et utilis�s sur leur territoire qu’apr�s homologation des produits en 
cause, � moins que l’usage auquel ils sont destin�s ne soit couvert par les 
dispositions des articles 21 (exp�rimentation) et 23 (situation d’urgence) de 
la R�glementation commune.

Les Etats membres retiennent le droit de ne pas autoriser la mise sur le 
march� national d’un pesticide homologu� ou ayant re�u une Autorisation 
Provisoire de Vente (APV), par le CSP si :

 le domaine d’utilisation pour lequel le pesticide a �t� homologu� n’existe 
pas dans le pays ;

 il est impossible de remplir les conditions et / ou les restrictions li�es a 
l’utilisation homologu�e du pesticide ;

 les conditions �cologiques dans le pays sont substantiellement diff�rentes 
de celles utilis�es pour les �valuations des risques environnementaux 
faites par le CSP ;

 la mise sur le march� et l’utilisation du produit contredisent les
politiques nationales dans les domaines de l’Agriculture, de 
l’Environnement ou de la Sant� publique.

L’article 24 de la RC dispose que les Etats membres ont la responsabilit� du 
contr�le post-homologation de la distribution et l’utilisation des pesticides. 
L’article 24 pr�cise aussi que les produits autoris�s feront l’objet de suivi en 
mati�re de toxicovigilance. L’article 25 quant � lui dispose que les �tats 
membres sont tenus de contr�ler le respect des conditions requises par cette 
R�glementation Commune, notamment : 

1. la qualit� des formulations mises sur le march� : 
i) les domaines d’utilisation autoris�s et les restrictions donn�es sur les 

APV et les homologations ; 
ii) les normes et les indications figurant sur les �tiquettes ; 
iii) l’utilisation des pesticides commercialis�s selon les indications 

mentionn�es sur les �tiquettes ; 
2. les effets des pesticides sur l’environnement
Le r�le principal du Comit� Sah�lien des Pesticides (CSP) est d�fini dans 
l’article 6.1 de la RC qui dit : qu’� une structure sp�cialis�e, le Comit� 
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Sah�lien des Pesticides (CSP), est cr��e pour ex�cuter la R�glementation 
Commune �. 

La composition du CSP est donn�e par l’alin�a 26.1 de l’article 26 qui dit 
que le Comit� Sah�lien des Pesticides est compos� : 

 de deux experts de chaque Etat Membre : membres ordinaires ;
 de trois toxicologues sah�liens ou travaillant au Sahel : membres 

ordinaires ;
 du Secr�taire Permanent du CSP: membre ordinaire ;
 du Directeur Technique de l'OCLALAV: membre associ� ;
 d’un Repr�sentant de la CEDEAO: membre associ� ;
 d’un Repr�sentant du CPI/OUA: membre associ� ;
 d’un Repr�sentant du Centre AGRHYMET: membre associ� ;
 d’un Repr�sentant de la FAO: observateur ;
 d’un Repr�sentant de l'OMS: observateur ;
 d’un Repr�sentant du Comit� Phytopharmaceutique de la zone humide 

de l'Afrique de l'Ouest et du Centre: observateur.

Les principales attributions du CSP sont : 

1. examiner les demandes d'homologation pour suite � donner ; 
2. �tablir la liste des �tablissements publics autoris�s � effectuer les essais ; 
3. �tablir la liste des laboratoires habilit�s � effectuer les analyses de contre 

expertise ; 
4. d�finir les m�thodes de contr�le de la composition, de la qualit� et de 

l'�valuation des produits sur l'homme, les animaux et l'environnement ; 
5. d�finir des directives techniques concernant les donn�es � fournir par le 

demandeur de l’homologation et les exp�rimentations � ex�cuter ;
6. tenir le registre des homologations et des autorisations ; 
7. faire l’inventaire des pesticides utilis�s ou commercialis�s dans les pays 

du CILSS ; 
8. �tablir une liste des pesticides d'emploi interdit ou s�v�rement r�glement� 

dans les pays du CILSS ; 
9. maintenir les liens avec les Comit�s Nationaux de Gestion des Pesticides 

(CNGP) dans les pays du CILSS. 

Pour suivre et mettre en oeuvre ses d�cisions dans les pays, le CSP a 
recommand� la mise en place d�un Comit� national de gestion des pesticides 
(CNGP) dans chaque Etat membre. Les CNGP ont �t� install�s dans tous les 
Etats membres. Dans chaque Etat, les CNGP sont charg�s d’�tablir la liste 
des pesticides autoris�s sur le territoire national en se basant sur la liste des 
pesticides autoris�s par le CSP. Ainsi, les pesticides ne peuvent �tre inscrits 
sur les listes nationales qu’apr�s homologation par le CSP � moins que 
l’usage auquel ils sont destin�s ne soit couvert par les dispositions des 
articles 21 (exp�rimentation) et 23 (situation d’urgence) de la R�glementation 
commune.
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3-2 Raisons ayant motiv� l ’interdict ion de l ’Endosul fan

Le Ministre Coordonnateur du CILSS, sur proposition du CSP, a sign� la 
D�cision N� 0691/MAE du 13 novembre 2007 qui interdit la 
distribution de l’endosulfan � partir du 13 novembre 2007 et 31 
d�cembre 2008 son utilisation (voir Annexe 1). 

Les raisons ayant motiv� cette d�cision peuvent se r�sumer comme suit :

 les probl�mes de sant� et d’environnement li�s � l’utilisation de 
l’endosulfan (cas d’intoxications) ;

 l’absence ou la non op�rationnalit� des commissions nationales de 
toxicovigilance ;

 les probl�mes de r�sistance des insectes � l’endosulfan ;
 les difficult�s pour respecter les restrictions et mesures de s�curit� 

recommand�es pour l’utilisation des pesticides de classe Ib comme 
l’endosulfan eu �gard aux conditions d’utilisation des pesticides dans nos 
pays ;

 les impacts socio�conomiques (part de l’endosulfan dans les co�ts de 
production) ;

 les avis d�favorables de plusieurs Institutions internationales telles que 
la FAO, l’IFCS, Union Europ�enne …, et plusieurs pays ;

 l’existence d’alternatives efficaces � l’endosulfan, …

3-3  Etat de la mise en œuvre de cette interdict ion dans les 
Etats membres

La D�cision N� 0691/MAE du 13 novembre 2007 s’applique � l’ensemble des 
9 Etats membres du CILSS. Cette d�cision a �t� notifi�e au Secr�tariat de la 
Convention de Rotterdam et aux Etats membres par le Secr�taire Permanent 
du CSP (envoi aux CNGP, diff�rents minist�res impliqu�s dans la gestion des 
pesticides, CONACILSS, etc.).

Egalement, le CSP, conform�ment aux recommandations de la 3�me r�union 
AND PIC /CSP, a commis un de ses experts pour pr�parer des documents de 
notification d’interdiction de l’endosulfan et de les envoyer aux diff�rents 
AND afin que ces derniers les compl�tent avec les donn�es nationales, les 
signent et les envoient au Secr�tariat de la Convention. Ce travail est 
actuellement en cours. 

En outre, le CSP, lors de sa 19�me session, a fait des recommandations � 
l’endroit des Etats membres pour que des mesures r�glementaires soient 
prises au niveau national pour s’assurer qu’il n’y a plus 
d’approvisionnement et de distribution d’endosulfan apr�s la date du 13 
novembre 2007 et d’utilisation apr�s le 31 d�cembre 2008. 

Au moment de la r�daction de ce document, seul le S�n�gal a notifi� au 
Secr�tariat de la Convention de Rotterdam, l’interdiction de l’endosulfan sur 



24

son territoire. Malheureusement, aucune mesure r�glementaire n’a jusqu’� 
pr�sent �t� prise pour la mise en œuvre effective de cette interdiction au 
niveau des Etats. 

Cependant, r�cemment, les industries de pesticides (SENCHIM, SPIA, etc.) et 
de production de coton (SODEFITEX, SOFITEX, CMDT, etc.), de cultures 
mara�ch�res (GDS, SOCAS, etc.) et de canne � sucre (CSS), entre autres, ont 
d�cid� de ne plus formuler ou d’inclure dans leur appel d’offre des produits 
contenant de l’endosulfan ou de ses d�riv�s (voir annexes 5 et 6).  

Parmi les principales contraintes/difficult�s qui retardent la mise en œuvre 
de la d�cision d’interdiction et de la distribution et l’utilisation de 
l’endosulfan dans les pays membres du CILSS, on peut citer, entre autres :

 faiblesse voire absence de syst�mes de contr�le et d’inspection de 
l’importation, de la distribution et de l’utilisation des pesticides dans 
tous les pays ;

 faiblesse de la sensibilisation/information des principaux acteurs sur 
l’Endosulfan ;

 absence de mesures r�glementaires pour l’interdiction de l’Endosulfan
 difficult� de mise en œuvre des m�thodes alternatives fiables ;
 etc.
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V- Actions entreprises pour promouvoir les 
alternatives dans le CILSS

Dans un premier temps, nous pr�senterons d’abord de mani�re succincte les 
alternatives chimiques qui existent et les exp�riences qui ont �t� utilis�es 
avec succ�s, ensuite, nous ferons cas des recherches entreprises au niveau 
de la sous-r�gion pour la promotion des alternatives � l’endosulfan et enfin 
les mesures prises au niveau des diff�rents pays.

5-1. Les alternatives chimiques 

Il semble difficile de trouver un produit de substitution unique pour 
remplacer tous les usages de l'endosulfan et ce sur l'ensemble des cultures 
concern�es. En revanche, sp�culation par sp�culation, des traitements 
�quivalents peuvent �tre propos�s.

5-1-1 Sur le coton

Au niveau du S�n�gal, les �tudes sur la bioc�nose du cotonnier ont montr� 
que les chenilles de la capsule, en particulier celles de Helicoverpa armigera,
sont les insectes qui occasionnent les plus importantes pertes � la culture 
du coton. L’utilisation r�p�t�e et prolong�e des mati�res actives de la famille 
des pyr�thrino�des a conduit � une perte de sensibilit� de ce ravageur aux 
insecticides. Pour g�rer et pr�venir ces cas de r�sistance, le programme de 
protection recommand� a �t� r�vis� au profit des fen�tres d’applications ; 
c’est-�-dire des traitements r�alis�s avec endosulfan jusqu’au 25 ao�t et 
avec des associations (pyr�thrino�des + organophosphor�s) � partir du 26 
ao�t. Or, il s’av�re, comme nous venons de le voir plus haut, que 
l’endosulfan est une mati�re active toxique, n�faste pour l’environnement et 
la sant� humaine. Dans le souci d’�largir la gamme de produits alternatifs et 
de remplacer l’endosulfan, de nouvelles mol�cules efficaces contre H. 
armigera et les autres chenilles carpophages sont test�es dans un 
programme de protection sur calendrier dans lequel les deux ou trois 
premi�res applications (premi�re fen�tre) sont r�alis�es avec des mati�res
actives appartenant � des familles autres que celle de l’endosulfan et des 
pyr�thrino�des. Il s’agit, entre autres des mati�res actives et types de 
formulation suivants :

 Profenofos � 750 g/l en formulation EC
 Indoxacarb 150 g/l en formulation SC
 Flubendiamide/Spirotetramate 100/75 g/l en formulation O-TEQ
 Lufenuron en formulation EC
 Malathion 500 g/l en formulation EC
 Chlorfluazuron � 50 g/ha en formulation EC (IGR)
 Spinozad, 36 g/ha en formulation SC
 Chromafenozide, 50 g/ha en formulation EC
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 Thiodicarb � 750 g/ha
 Isoxathion � 600 g/ha 

Il existe d’autres alternatives qui sont actuellement en cours de test au 
S�n�gal. Il s’agit :

 Emamectine benzoate, 19g/l en formulation EC
 Profenofos � 500 g/l en formulation EC

Tous ces produits sont homologu�s ou en proc�dure d’homologation par le 
CSP.

L’annexe 3 donne la liste des pesticides autoris�s par le CSP � la date de la 
session d’ao�t 2007, donc utilisables dans tous les Etats membres du 
CILSS, contre les insectes piqueurs–suceurs et carpophages du cotonnier.

5-1-2 Sur cultures mara�ch�res

Dans le cadre de la Convention CSP/PIP–COLEACP, pour permettre aux
mara�chers de se conformer � la r�glementation de l’UE dans l’utilisation des 
pesticides sur leurs produits d’exportation, plusieurs mol�cules d�j� 
homologu�es dans les pays de l’UE, sont entrain d’�tre test�es en vue de leur 
homologation par le CSP au profit des pays du CILSS. Le tableau en annexe 
4 fait le r�sum� des principaux ennemis des principales cultures 
mara�ch�res et les mol�cules homologu�es ou en test pour l’homologation 
dans les pays du CILSS pour les juguler.

5-2 Exp�riences actuelles sur les m�thodes alternatives de 
gest ion des d�pr�dateurs des  cultures 

Dans les ann�es 1940 � 1950, la recherche accordait une grande importance 
aux m�thodes traditionnelles de lutte et aux ennemis naturels, en particulier 
dans la production cotonni�re en Afrique. Puis les d�cennies 1960 et 1970 
ont vu la promotion de la lutte chimique prendre le pas sur la lutte int�gr�e. 
Ce n’est qu’� partir de la fin des ann�es 1970 que la recherche africaine 
s’int�ress�t de nouveau aux m�thodes alternatives de lutte contre les 
d�pr�dateurs des cultures (Van der Valk & Diarra, 2000).

Au S�n�gal, plusieurs m�thodes alternatives sont d�velopp�es, parmi 
lesquelles la lutte biologique, les biopesticides et la lutte int�gr�e :

1. La lutte biologique se d�veloppe avec l’introduction d’auxiliaires surtout 
des Hym�nopt�res parasites (IITA, FAO) par exemple contre la cochenille 
du manioc, le Salvinia molesta, les acariens, etc. Les travaux sont r�alis�s 
par la DPV, l’ISRA et divers projets (Tableau 4). Mais l’absence d’unit�s 
locales de production d’auxiliaires est une des lacunes majeures pour la 
lutte biologique. Parmi les op�rations de lutte biologique que l’on peut 
signaler comme men�es � grande �chelle et avec succ�s :
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 La lutte contre la cochenille du manioc avec Epidinocarsis lopezi, dont 
les r�sultats sur le terrain sont tr�s nets avec une bonne reprise de la 
culture du manioc.

 La combinaison de la lutte biologique avec la salinisation artificielle de 
certains milieux envahis semble avoir contribu� � l’�radication de la 
salade d’eau (Pistia stratiotes).

Tableau 3 : Projets de lutte biologique men�s par la Direction de la 
Protection des V�g�taux (DPV), S�n�gal

Programme Ravageur 
cibl� & h�te

Auxiliaire 
utilis�

Observations

Cochenille du 
manioc  (ISRA –
DPV)

Cochenille du 
manioc 
(Phenacoccus 
manihoti)
.

Epidinocarsis lopezi Reprise � grande �chelle de 
la culture du manioc, baisse 
sensible des effets de la 
cochenille.

Foreur des 
c�r�ales (DPV)

La mineuse de l’�pi 
(Heliocheilus 
alpipunctella)

Hym�nopt�re 
parasite Bracon 
hebetor

R�duction de 90 % de la 
population r�siduelle de 
chrysalides

Entomopathog�ne  
(DPV)

Criquets, 
sauteriaux

Mycopesticides: 
Metharizium 
flavoviride, 
(anisopliae),  (projet 
LUBILOSA - CILSS)

Tests concluants dans la 
r�gion de Thi�s

Salade d’eau 
(DPV)

Adventice d’eau, la 
salade (Pistia 
stratiotes)

Col�opt�re : 
Neohydronomus 
affinis en 
provenance IITA 
B�nin

Nettoiement des plans d’eau 
du parc de Djoudj et du lac 
de Guiers;

Cochenille des 
arbres fruitiers 
(DPV)

Cochenille 
farineuse 
(Rastrococus 
invadens)
introduite � dakar 
en 1995, sur 
manguier avec des 
attaques s�v�res;

Gu�pe: Anagyrus 
mangicola et 
Gerarono�dea tebygi 
(IITA B�nin - appui 
de la FAO)

Test pr�liminaire mais pas 
eu d’op�ration de grande 
application.

Mouche blanche 
(Aleurodicus 
dispersus, 
Homopt�re, 
Aleyrodidae) 
(DPV)

Ravageur pr�sent 
sur l’ensemble du 
pays, sur 44 
esp�ces v�g�tales et 
souvent au 
voisinage des 
habitations

Utilisation de 
l’Homopt�re 
Aphelinidae 
(Encarsis ha�tiensis)

Tests pr�liminiares assez 
concluants

Teigne de la 
pomme de terre  
(DPV)

Teigne de la 
pomme de terre 
(Phtorimaea 
operculella) en 
stockage surtout

Deux parasites 
exotiques: 
Copidosoma 
koehleri et Apnatels 
subandinus
introduites au 
s�n�gal

Tests pr�liminaires assez 
satisfaisants

Salvinia 
molesta
introduite 
accidentellement 

Salvinia molesta
(Pt�ridophyte 
aquatique flottant, 
Salviniac�es)

Col�opt�re 
Curculionidae 
Cyrtobagus 
salviniae

Disparition presque 
compl�te (2003) de toutes 
les grandes colonisations de 
Salvinia, mais un contr�le 
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 Le Salvinia molesta semble actuellement avoir bien �t� contr�l� par le 
charan�on Cyrtobagus salviniae, mais avec les pr�cautions d’usage 
requises pour des r�siduelles possibles.

Les autres programmes sont le plus souvent � l’�tat exp�rimental et 
n�cessitent surtout la mise en place au S�n�gal d’unit�s d’�levage et de 
production massive des auxiliaires. Mais la plupart de ces programmes 
n’indiquent pas l’effectivit� des acclimatations des auxiliaires introduits, les 
h�tes de substitution existants ou les l�chers massifs � op�rer pour le bon 
maintien des parasites.

2. L’utilisation de biopesticides, surtout v�g�taux (travaux en cours en 
laboratoire) : Boscia senegalensis, les genres Tephrosia, les formulations � 
base de Neem (Azadiracta indica), etc. Des ONGs comme PAN Africa, 
s’investissent beaucoup sur ces questions avec la valorisation des 
ressources naturelles locales. Au S�n�gal, la firme SENCHIM a mis au point 
en 2003, une formulation EC d’un biopesticide � base de Neem, 
commercialis�e sous l’appellation � Nemazal 1,2 EC �. Un cas particulier est 
celui de Metarhizium anisopliae var. acridum, un biopesticide � base d’une 
formulation huileuse des spores (conidia) d’un champignon pathog�ne, 
d�velopp� par le projet LUBILOSA pour la lutte contre les acridiens. Le 
produit est maintenant commercialis� sous le nom de Green Muscle, et a �t� 
extensivement test� au S�n�gal pour son efficacit� (DPV) et ses effets sur 
l’environnement (CERES-Locustox). Il existe une unit� de production de ce 
biopesticide au S�n�gal, sous la houlette de la Fondation Education Sant�.

Il existe aujourd’hui plusieurs autres alternatives �conomiquement 
rentables, socialement acceptables, moins toxiques pour l’homme et l’animal 
et qui pr�servent mieux et durablement l’environnement. PAN Germany 
(2008), a publi� un guide intitul� � How to grow crops without endosulfan �1, 
dans lequel il a �t� montr� qu’il existe plusieurs m�thodes et techniques 
alternatives pour cultiver plusieurs sp�culations sans utiliser l’endosulfan. 
Ce guide de terrain montre comment pratiquer une gestion non chimique 
des nuisibles dans la culture de la banane, des choux et d'autres crucif�res, 
du manioc, des agrumes, du caf�, du ma�s, du coton et d'autres cultures � 
fibres, du ni�b�, de l'aubergine, des cultures fourrag�res, de l'ail, de la 
laitue, de la mangue, du pois mungo, de l'oignon, des plantes ornementales, 
de l’arachide , du piment, du pois chiche, des ol�agineux, de la pomme de 
terre, du riz, du s�same, du sorgho, du soja, de la past�que et d'autres 
Cucurbitac�s, du haricot vert, de la patate douce, du th�, de la tomate et du 
bl�, entre autres. En effet, dans ce prestigieux manuel, en plus des principes 
g�n�raux de gestion des ennemis des cultures, il y est d�crit avec beaucoup 

1 www.pan-germany.org/download/field_guide_without_endosulfan.pdf

en 1999.  (DPV) doit s’op�rer sur les refuges 
possibles et les zones 
r�siduelles

Source : Direction de la Protection des V�g�taux du S�n�gal 
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de d�tails, les diff�rentes m�thodes de gestion : culturales et physiques, 
biologiques (utilisation d’insectes utiles, d’extraits de plantes, etc.) et autres.

5-3 Les recherches entreprises au niveau de la sous-r�gion 
pour la promotion des alternatives � l ’endosulfan

5-3-1 Projet r�gional de pr�vention et de gestion de la r�sistance de 
Helicoverpa armegira aux pyr�thrino�des en Afrique de l’Ouest (PR-
PRAO) 
Les principaux axes d’intervention du Projet R�gional de Pr�vention et de 
gestion de la R�sistance de Helicoverpa armigera aux pyr�thrino�des en 
Afrique de l’ouest (PR-PRAO) sont :  

 le suivi de la sensibilit� des ravageurs du cotonnier aux insecticides ;
 l’�laboration de programmes de protection phytosanitaire en vue de la 

gestion de la r�sistance ; 
 la proposition de programmes de protection alternatifs (CGM, autres 

applications des biotechnologies).
Les principaux r�sultats par activit� sont :
a) Le suivi de la sensibil i t� des ravageurs du cotonnier aux 

insecticides 

 le suivi de la r�sistance des ravageurs au champ et au laboratoire : 
la r�sistance des ravageurs aux pyr�thrino�des demeure toujours une 
pr�occupation avec une stabilisation des facteurs de r�sistance � un 
niveau ma�trisable par les programmes de protection phytosanitaires 
vulgaris�s dans les diff�rents pays. Par ailleurs, aucune �volution de 
la sensibilit� de Helicoverpa armigera aux diff�rentes alternatives aux 
pyr�thrino�des n’a �t� constat�e ; 

 les m�canismes de r�sistance aux insecticides : le principal 
m�canisme de r�sistance de H. armigera aux pyr�thrino�des en Afrique 
de l’Ouest semble �tre la m�tabolisation par les mono-oxyg�nases � 
cytochromes P450. 

b) Programmes de protection phytosanitaire en vue de la gestion de la 
r�sistance 

Les programmes test�s ont concern� des IGR (Insect Grow Regulator) utilis�s 
seuls ou en association avec les n�onicotino�des en premi�re et troisi�me 
fen�tres au B�nin, Burkina Faso et Mali. Il ressort que les IGR seuls 
(novaluron, triflumuron, lufenuron) ne ma�trisent pas les pucerons mais 
contr�lent les l�pidopt�res carpophages et phyllophages. Par contre, leur 
association avec les n�onicotino�des (imidaclopride, ac�tamipride et 
thiam�toxam) ont donn� des r�sultats �quivalents aux produits vulgaris�s 
dans ces fen�tres (g�n�ralement l’Endosulfan). 
La gestion int�gr�e des ravageurs (B. tabaci et H .armigera) en culture de 
tomate au S�n�gal a �t� abord�e : les pertes de r�colte dues � H. armigera 
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sur la tomate sont de l'ordre de 60 � 80 % et les pics de populations sont 
constat�s de janvier � fin mars. 
Quant � B. tabaci, les pics de populations sont constat�s entre mai et juillet; 
les pertes de r�colte peuvent atteindre 90 %. Le rosier d'Inde semble avoir 
une bonne attractivit� pour H. armigera. La lutte chimique raisonn�e et 
l’utilisation des pr�parations � base de NPV sont, entre autres, de bonnes 
m�thodes de gestion du complexe des ravageurs. 

5-3-2 Programme du WACIP, (Programme de Renforcement du Secteur 
Coton en Afrique de l’Ouest) de l’USAID, 

Le Programme de Renforcement du Secteur Coton en Afrique de l’Ouest 
(WACIP) de l’USAID met en œuvre des interventions strat�giques visant � 
accro�tre le revenu des cotonculteurs et transformateurs de coton dans les 
pays du C-4 (B�nin, Burkina Faso, Cote d’ivoire et Mali). Le WACIP sert de 
catalyseur pour apporter dans le secteur cotonnier des technologies bas�es 
sur la recherche, des ressources, des conseils techniques et des id�es 
novatrices. Le projet appuie les pays ouest africains dans la poursuite de 
leurs objectifs prioritaires.

Un des objectifs majeurs du projet est d’accro�tre la productivit� du coton, la 
qualit� du coton fibre et le revenu que les producteurs tirent du coton et 
d’autres cultures altern�es avec le coton; 

Le programme technique du WACIP est organis� en neuf domaines 
d’intervention diff�rents – refl�tant g�n�ralement les liens dans la cha�ne 
d’approvisionnement du coton parmi lesquels, deux domaines nous 
int�ressent particuli�rement :

 expansion de l’utilisation des bonnes pratiques agricoles dans les 
zones de production de coton, y compris la prise en charge des 
probl�mes de d�gradation et de fertilit� des sols, et l’am�lioration des 
pratiques de lutte contre les d�pr�dateurs des cultures ;

 renforcement des capacit�s de gestion des questions techniques, et 
mise en place de proc�dures de bios�curit� et de r�glementation pour 
la biotechnologie agricole, y compris le coton biotechnologique.

5-3-3 Le programme de la Facilite Mondiale de la FAO et de CERES-
Locutox sur la Gestion Int�gr�e de la Production et des D�pr�dateurs 
des cultures (GIPD) 

Les approches de lutte int�gr�e combinent un ensemble de m�thodes 
disponibles (pratiques agronomiques : d�phasage cycle plante - cycle 
ravageur ; travaux des sols ; m�thodes g�n�tiques : vari�t�s tol�rantes ou 
r�sistantes ; pratiques de fertilisation, etc.), et ne font recours � la lutte 
chimique qu’en dernier ressort. La GIPD a �t� initi�e en Asie en riziculture 
irrigu�e � travers les Champs-Ecoles des Producteurs (CEP). L’extension de 
l’exp�rience asiatique dans la sous-r�gion s’est traduite par l’initiation par la 
Facilit� Mondiale pour la Lutte Int�gr�e de la FAO et la Fondation CERES-
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Locustox d’un programme sous-r�gional de GIPD regroupant le S�n�gal, le 
Mali et le Burkina Faso. Ce programme d’une dur�e de trois (3) ans a 
d�marr� en juillet 2001 et a pris fin en 2005.

Le programme visait � former 25 000 agriculteurs dans les trois pays dont 
pr�s de 10 000 mara�chers et producteurs de riz pour le S�n�gal, 
responsabiliser les producteurs, les inciter � se constituer en groupements 
et � s’auto-encadrer (Diallo et al. 2003). Bien qu’une �valuation approfondie 
de l’impact de la GIPD n’ait pas encore �t� men�e au S�n�gal, les premiers 
r�sultats issus de ces pratiques alternatives r�v�lent sur un grand nombre 
de sites, des am�liorations notables en mati�re de r�duction des co�ts, 
d’augmentation des rendements et de la qualit� des produits obtenus (Diallo 
et al. 2003).

5-3-4 Le projet financ� par le Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement � travers le Fonds Mondial pour l’Environnement, 
coordonn� par la FAO 

Ex�cut� sur le terrain par la Fondation Ceres-Locustox, la SAED et ENDA 
Tiers-Monde, le projet en est actuellement dans sa phase pilote dans la 
Vall�e du Fleuve S�n�gal. 

La d�marche de cette phase pilote, est bas�e sur une recherche participative 
avec les populations riveraines du fleuve S�n�gal afin de d�velopper un 
syst�me communautaire de suivi environnemental, en particulier celui de la 
qualit� de l’eau. L’approche pluridisciplinaire caract�ris�e par le partenariat 
entre ENDA, CERES-Locustox et la SAED a permis de mener l’ensemble des 
activit�s identifi�es lors du diagnostic et programm�es avec les 
communaut�s de producteurs. Ce diagnostic de la situation de diff�rentes 
zones de la vall�e (delta, moyenne vall�e et haute vall�e) a r�v�l� de multiples 
probl�mes caus�s par les pesticides sur la sant� et l’environnement, � 
savoir : 

 la mauvaise utilisation et l’emploi excessif des pesticides, y compris 
les Polluants Organiques Persistants (POPs) ;

 la pollution des ressources aquatiques en particulier par divers 
organochlor�s (dicofol, lindane, dieldrine, d’autres pesticides 
persistants toxiques) ;

 le traitement syst�matique des plantes cultiv�es sans connaissance et 
informations sur les risques li�s � l’utilisation des pesticides et les 
strat�gies alternatives ; 

 les probl�mes de sant� li�s � la mauvaise utilisation de ces pesticides.

Pour apporter une r�ponse durable � tous ces probl�mes, la phase pilote 
s’est fix�e pour objectifs principaux de mettre en œuvre, � titre 
conservatoire, d’alternatives � l’usage des pesticides � travers la formation 
en GIPD et de d�velopper des m�thodologies et outils de surveillance et de 
pr�vention de la pollution. Un accent particulier est aussi port� sur :
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i) la promotion des alternatives � une lutte chimique totale contre les 
ravageurs des cultures ;

ii) la documentation des pratiques et les tendances agricoles en 
mati�re d’utilisation des pesticides ;

iii) l’appui aux communaut�s � d�velopper des pratiques int�gr�es 
pour une production agricole plus saine ; et l’adoption de 
meilleures mesures de pr�vention en rapport avec leur sant�. 

5-3-5  Programmes sur le commerce �quitable du coton

Il existe des programmes de commerce �quitable sur le coton dans plusieurs 
pays du CILSS comme le Mali, le Burkina Faso, le S�n�gal, …

� Le commerce �quitable est un partenariat commercial fond� sur le 
dialogue, la transparence et le respect, dont l’objectif est de parvenir � une 
plus grande �quit� dans le commerce mondial. Il contribue au 
d�veloppement durable en offrant de meilleures conditions commerciales et 
en garantissant les droits des producteurs et des travailleurs marginalis�s, 
tout particuli�rement dans les pays du Sud. Les organisations du commerce 
�quitable (soutenues par les consommateurs) s’engagent activement � 
soutenir les producteurs, � sensibiliser l’opinion et � mener des campagnes 
en faveur de changements dans les r�gles et pratiques du commerce 
international conventionnel � (FLO, IFAT, NEWS, EFTA, 2001). Il a �t� cr�� � 
cet effet des boutiques et magasins de commerce �quitables.

5-3-6 Programmes de PAN Africa en GIPD sur le coton et les cultures
mara�ch�res

PAN Africa a men�, de 2001 � 2004, un programme de formation en Gestion 
Int�gr�e de la Production et des D�pr�dateurs (GIPD) du coton dans le 
d�partement de V�lingara (S�n�gal). Ce programme a permis la formation de 
583 producteurs provenant de 72 villages appartenant � 4 communaut�s 
rurales. Les agriculteurs ont �t� form�s sur la m�thodologie de la GIPD. Ce 
programme de formation a �t� suivi d’activit�s pilotes d’application de la 
GIPD en plein champ en 2007. Les r�sultats obtenus ont �t� tr�s 
int�ressants car les producteurs ont obtenus de tr�s bons rendements sans 
utiliser des pesticides, mais plut�t des solutions de neem, de ca�lc�drat, de 
piment, etc. (PAN Africa, 2008). Les rendements obtenus variaient de 1120 
kg/ha � 2660 kg/ha. Compar�s au rendement moyen de l’ann�e pr�c�dente 
de 1 200 kg/ha, nous pouvons confirmer que les rendements obtenus ont 
�t� tr�s int�ressants (PAN Africa, 2008).

La GIPD en cultures mara�ch�res de PAN Africa s’est focalis�e sur la tomate, 
produit par des groupements f�minins dans la r�gion de Dakar. Plusieurs 
contraintes ont �t� rencontr�es pour la mise en œuvre de cette approche, 
dont une des plus importantes est l’absence d’un label GIPD qui permettrait 
de vendre les produits GIPD � un prix plus r�mun�rateur que les produits 
issus de l’agriculture conventionnelle. La mise en place d’une bonne 
strat�gie de marketing pour une meilleure connaissance des avantages des 
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produits GIPD par les consommateurs, mais surtout par certaines clients 
potentiels cl�s (par exemple les h�tels, restaurants, h�pitaux) semblent une 
des pistes de r�flexion � d�velopper. Une �tude de march� et de faisabilit� 
est pr�vue en ce sens par la FAO dans le cadre de son Programme 
GIPD/GEF (PAN Africa, 2008).
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VI- Les risques socio�conomiques li�s � l’interdiction 
de l’Endosulfan dans les Etats membres du CILSS

Dans le but de contribuer au processus de prises de mesures � l’�chelon 
mondial pour g�rer les risques li�s � l’endosulfan, nous devons prouver que 
nos Etats sont pr�ts � se passer de l’endosulfan. En effet le comit� d’�tude 
des POPs, charg� de proposer l’inscription de l’endosulfan sur la liste de la 
convention de Stockholm, est soucieux des impacts socio�conomiques que 
l’acceptation de l’endosulfan comme un POP pourrait avoir pour les pays en 
voie de d�veloppement. En mettant � la disposition de la communaut� 
internationale, ces informations, cette �tude pourrait contribuer au 
processus d’examen de l’endosulfan par le comit� d’�tude des POPs.

6-1 Place du coton dans l ’�conomie des pays du CILSS

Le coton joue un r�le important dans la croissance de l'�conomie et dans le 
d�veloppement des zones rurales en Afrique de l'Ouest et du Centre. Au 
cours des trente derni�res ann�es, la production r�gionale a �t� multipli�e 
par cinq, passant de 445.000 tonnes environ au d�but des ann�es 70 � 
2.373.588 tonnes en 2001/02. L'Afrique de l'Ouest et du Centre a produit, 
en 2001/02, 990.924 tonnes de coton fibre, ce qui repr�sente environ 5 % 
de la production mondiale (CMA/AOC, 2003). 

Le coton repr�sente donc une source de devises et d’emplois important. 
Comme le montre le tableau 4, les exportations de coton ont repr�sent�, en 
2006, 30 % des recettes totales d’exportation du B�nin, du Mali et au Tchad, 
et 56 % au Burkina Faso. Les retomb�es sont importantes et permettent 
l’injection dans l’�conomie rurale malienne de pr�s de 180 millions d’Euros. 
L’Afrique de l’Ouest se situe au troisi�me rang mondial des exportations 
(pr�s d’un million de tonnes en moyenne sur la p�riode 2000/01 � 2004/05, 
soit 13 %), derri�re les Etats-Unis (2,5 millions de tonnes, soit 37 %) et l’Asie 
centrale (1,2 million de tonnes, soit 17 %) (CSAO/OCDE, 2006).

Ces exportations sont une source vitale de devises, finan�ant des 
importations essentielles telles que les produits alimentaires, le carburant et 
les nouvelles technologies. Elles sont �galement � la base des recettes 
publiques, fournissant les fonds n�cessaires pour l’investissement dans la 
sant� et l’�ducation (OXFAM, 2005).
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Tableau 4 : Importance macro�conomique du coton dans les pays de
l’Afrique de l’Ouest

Moyenne 
2000-2004

Exportations 
de coton 

fibre 
(millions de 

US$)

Part dans les 
exportations 

ouest-
africaines de 

coton

Part dans les 
exportations 
agricoles du 

pays

Part dans les 
exportations 

totales du 
pays

B�nin 142,5 16% 70% 30%
Burkina 
Faso

154 17% 75% 56%

Cameroun 102,8 11% 20% 7%
Cap-Vert - - - -
Cote  
d’Ivoire

147,7 17% 6% 4%

Gambie 0,2 - - -
Ghana 5,3 1% 1% 1%
Guin�e 0,2 - - -
Guin�e 
Bissau

0,1 - - -

Liberia - - - -
Mali 188,1 21% 63% 30%
Mauritanie - - - -
Niger 0,2 - - -
Nigeria 31,8 4% 7% -
S�n�gal 17,5 2% 11% 9%
Sierra 
Leone

- - - -

Tchad 59,7 7% 52% 30%
Togo 39,6 4% 38% 8%

Source : Fao Stat (2006)

Le coton est en effet consid�r� comme un exemple de la r�ussite du 
d�veloppement agricole sah�lien, contribuant � l’am�lioration des revenus, 
des moyens d’existence et de l’acc�s aux services sociaux (�ducation, centres 
de sant�, pharmacies, etc.) de plusieurs familles agricoles. Entre 2 et 3 
mil l ions de m�nages d’Afrique de l’Ouest et du Centre cultivent le coton. 
Environ 16 mil l ions de personnes d�pendent directement ou 
indirectement de la culture du coton. Pratiquement tout le coton est produit 
par de petites exploitations familiales, quasi-exclusivement dans le cadre 
d’une culture de rente, jouant ainsi un r�le tr�s important dans le Sahel 
o�, historiquement, les cultures de rente alternatives sont peu nombreuses 
(CSAO/OCDE, 2005). 

Le coton participe �galement � l’am�lioration rapide de la production 
c�r�ali�re gr�ce au syst�me de soutien � la production (g�r� par l’�tat et les 
soci�t�s cotonni�res nationales) et � la promotion de l’innovation agricole. 
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L’engrais utilis� pour le coton permet d’am�liorer la production du ma�s 
cultiv� dans les champs de coton l’ann�e suivante. Dans les zones dot�es 
d’un tel syst�me, le boom du coton a pu s’accompagner d’une r�volution 
agricole qui a permis d’am�liorer la production c�r�ali�re. Ce point est 
confirm� par les travaux du SCSAO sur les tendances structurelles de 
l’agriculture ouest-africaine. Sans aucun doute, cette r�volution agricole a 
dans une certaine mesure �t� stimul�e par l’utilisation sur les cultures 
c�r�ali�res d’intrants destin�s au coton, mais �galement par une �volution 
institutionnelle qui a engendr� une r�volution technique (CSAO/OCDE, 
2005).

La production cotonni�re a conduit au d�veloppement d’infrastructures 
socio-�conomiques et de services mis � la disposition des agriculteurs au 
moyen de deux approches diff�rentes. Dans des pays comme le Mali, ce que 
l’on a baptis� le � syst�me cotonnier � est n� de la tr�s haute importance 
historique des soci�t�s cotonni�res. Dans d’autres, notamment au Tchad, les 
communaut�s ont pu se servir des paiements vers�s aux producteurs de 
coton pour investir dans des services sociaux locaux (CSAO/OCDE, 2005).

6-2 La pression parasitaire dans la culture du coton

Les pertes de r�colte de coton dues aux bioagresseurs restent de l’ordre de 
30 % en moyenne (arthropodes : 12 % ; agents pathog�nes : 10 % ; 
mauvaises herbes : 7 %) en d�pit des moyens mis en œuvre (Oerke & al, 
2004). La faune entomologique associ�e au cotonnier est riche, diversifi�e, 
relativement cosmopolite. Elle est compos�e aussi bien d’esp�ces 
monophages que st�nophages, inf�od�es aux malvac�es et autres familles 
botaniques voisines du cotonnier, mais aussi et surtout polyphages (Ferron 
& al, 2006). � titre d’illustration, le complexe d’esp�ces des Heliothines 
(Heliothis spp. et Helicoverpa spp.) s’attaque � de nombreuses plantes 
cultiv�es, susceptibles d’�tre associ�es au cotonnier dans divers syst�mes de 
culture (Matthews & al, 1994).

Le large spectre d’insectes ravageurs du coton fait que les soci�t�s 
cotonni�res ont privil�gi� l’utilisation intensive de pesticides chimiques. 
Cependant, une �tude plus approfondie de la relation entre la pr�sence 
d'insectes et leurs impacts sur les rendements des cotonniers permet de 
mettre en �vidence que seuls certains insectes sont r�ellement 
dommageables pour les rendements, et doivent donc �tre consid�r�s comme 
de r�els " parasites �conomiques " (Ton, 2002).

Dans les zones les plus s�ches d'Afrique subsaharienne, c'est-�-dire o� les 
pr�cipitations sont inf�rieures � 1 000 mm par an en moyenne, les trois 
esp�ces � surveiller et contr�ler sont : l'Helicoverpa armigera (chenilles 
armig�res), le Diparopsis spp. (chenille rouge ou soudanaise) et l'Earias spp. 
(chenille �pineuse). Dans des conditions agricoles naturelles (i.e. dans 
lesquelles il n'est pas fait usage de pesticides de synth�se), tous les autres 
insectes susceptibles d'appara�tre dans les champs de coton devront 
g�n�ralement faire face � des pr�dateurs en nombre suffisant pour limiter 
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leurs populations. Ceci est notamment le cas pour les punaises (Aphis, spp.), 
les mouches blanches (Bemisia spp.), etc. D'autres parasites comme les 
chenilles Sylepta spp n'affectent pas les rendements de mani�re significative, 
m�me s'ils peuvent affecter la croissance des cotonniers dans certaines 
parties du champ. Ils peuvent �tre facilement contr�l�s gr�ce � des 
techniques manuelles si n�cessaire (Ton, 2002).

6-3 Le r�le de l ’Endosulfan dans la protect ion du cotonnier

L’endosulfan �tait principalement utilis� dans les pays du CILSS pour lutter 
contre les piqueurs suceurs (phyllophages), les d�foliateurs, les chenilles 
phyllophages et carpophages du cotonnier, les mouches blanches, les 
pucerons et les acariens du coton en traitement de premi�re fen�tre. Parmi 
les ravageurs du coton d’importance �conomique vis�s par l’endosulfan, il 
n’y a que les chenilles phyllophages et carpophages (Helicoverpa et 
Diparopsis sp.) qui continuent � poser probl�me sans endosulfan. Comme 
nous l’avons vu plus haut, tous les autres ravageurs peuvent �tre g�r�s sans 
recourir � l’endosulfan. Egalement, certains ravageurs du coton (Helicoverpa
et autres) ont montr� une certaine r�sistance � l’endosulfan qui affecte son 
efficacit� qui n’est plus garantie dans la production cotonni�re. C’est 
pourquoi, la continuation de son utilisation dans la production du coton ne 
se justifie plus, surtout qu’il existe plusieurs alternatives chimiques.

6-4 Impact �conomique de l ’ut i l isat ion de l ’Endosul fan

En 2002, l’endosulfan a repr�sent� 22 % des co�ts de production du 
producteur de coton du Sud du S�n�gal (voir tableau ci-dessous). La 
protection phytosanitaire en g�n�ral et l’endosulfan en particulier 
constituent une part importante des co�ts de production et affectent 
significativement les revenus tir�s de la production cotonni�re. D’ailleurs, 
selon une �tude de l’International Cotton Advisory Committee (ICAC),  la 
protection phytosanitaire repr�sente dans son ensemble, � elle seule 25 � 
45 % des co�ts totaux de production de la culture cotonni�re (Ferron, 2006). 
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Tableau 5 : Compte d’exploitation du producteur de coton de la zone sud du 
S�n�gal

Intrants Quantit� 
recommand�e 

/ ha

Valeur (CFA) Co�ts totaux 
(%)

Engrais NPK 200 Kg 38 400 53
Ur�e 50 kg 8 650 12
Callisulfan 3,75 l 15 920 22
Supercal P (produit 
binaire)

2 l 7 530 11

Semences 
16 kg semences 
d�lint�es 
40 kg semences v�tues

56 kg 1 600 2

Total co�ts de 
production

72 000 100

Production de coton 
graine

1,2 T 182 000

Revenu Net 120 000

Sources : PAN Africa - Pesticide Poverty and Livelihoods Project (2002) : Lutte 
contre les ravageurs, s�curit� alimentaire et coton biologique au S�n�gal.
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Tableau 6 : Co�ts socio�conomiques et environnementaux comparatifs des alternatives chimiques � l’endosulfan2

Impacts
Pesticides Action insecticide CSP Risques pour la sant� Air Sol Eaux Dose/ha Co�t/ha Co�t / 

endosulfan
Profenofos (500g)
CAS : 41198-08-7
Classe OMS : II

contre les chenilles 
phyllophages, 
carpophages, les 
piqueurs suceurs et 
les acariens du 
cotonnier

Oui Inhibiteur de la 
cholinest�rase

+++ - +++ 1,5 l/ha 7 500 CFA 15 920

Spinozad (480g) 
(saccharopolyspora 
spinosa) 
CAS: 168316-95-8
OMS : U 12

Non La substance peut avoir 
des effets sur les reins et 
le foie, entra�nant des 
l�sions tissulaires. 
mod�r�ment irritante 
pour les yeux

+++ + +++

Indoxacarbe (150g)
CAS : 173584-44-6
OMS: U

contre les chenilles 
carpophages et
phyllophages du 
cotonnier

Oui +++ + +++ 8000 CFA

Malathion EC (880g)
CAS : 121-75-5
OMS: III

contre les chenilles 
phyllophages et 
carpophages du 
cotonnier.

Oui La substance peut avoir 
des effets sur le syst�me 
nerveux, entra�nant des 
convulsions, une 
d�faillance respiratoire. 
Inhibiteur de 
cholinest�rases. 
L'exposition au-dessus 
de la LEP peut entra�ner 
la mort.3

+++ + +++ 5000 CFA

Flubendiamide + 
spirotetramate (100 / 
75g)

contre les l�pidopt�res 
nuisibles (Plutella 
xylostella, Spodoptera 

Non ++ - +++

2 Ces alternatives sont celles que les soci�t�s cotonni�res de la sous r�gion ont pr�vu d’utiliser en remplacement de l’endosulfan et qui sont dans les appels d’offres pour l’annee 2008 
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CAS : 272451-65-7
OMS: U
CAS : 203313-25-1
OMS : 

litura, Helicoverpa 
armigera ou Homona 
magnanima)

Triazophos (375 ou 
400 g)
CAS : 24017-47-8
OMS: Ib

contre les chenilles 
phyllophages, 
carpophages, les 
acariens et les
piqueurs suceurs du 
cotonnier.

Oui ++ - ++

Thiodicarb (500g)
CAS : 59669-26-0
OMS: II

Non +++ - +++

Sources utilis�es : PISSC : Fiches internationales de s�curit� chimique du Spinozad et du Malathion
: Des outils pour l'�valuation et la gestion des risques Pesticides

++++ = Tr�s toxique 
+++= Attention particuli�re quand le risque d’impacts du pesticide sur l’un des �l�ments de la composante de l’�cosyst�me est �lev�. Ainsi 
pour le sol, si le pesticide a une toxicit� �lev�e pour les arthropodes et non pour les autres �l�ments de la faune tellurique, nous avons 
consid�r� que son utilisation m�rite une attention particuli�re. De m�me quand la toxicit� est �lev�e pour un seul �l�ment des eaux (par 
exemple les invert�br�s aquatiques), nous avons estim�s que son utilisation n�cessite une attention particuli�re. Nous avons fait de m�me 
pour l’air ; quand le pesticide a une toxicit� �lev�e pour les abeilles et non pour les oiseaux, nous avons consid�r� qu’il n�cessite une attention 
particuli�re
++ = risque mod�r�
+ = risque pr�sent mais faible
- = aucune information
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6-5 Impacts potentiels d’un changement dans l ’i t in�raire 
technique sur la product ivit� des producteurs de coton

La culture du coton s’est d�velopp�e gr�ce � un encadrement important. 
Ainsi, pour conseiller et approvisionner ce nombre croissant de producteurs
cotonniers, les fili�res ont d� se structurer, s’organiser et s’accro�tre. Pour ce 
qui concerne le traitement phytosanitaire, les soci�t�s cotonni�res de 
l’Afrique de l’Ouest ont mis en place un r�seau d’encadreurs aux niveaux 
des villages charg�s d’appuyer les producteurs. En effet, dans chaque 
village, est install� un Groupement de Producteurs de Coton (GPC) : c’est la 
structure de base charg�e de l’organisation des producteurs individuels. Il 
est dirig� par un bureau compos� d’un pr�sident, d’un secr�taire, d’un 
tr�sorier et d’un d�l�gu� tous �lus d�mocratiquement, � bulletin secret. 
Cette �quipe est compl�t�e par deux techniciens villageois non �lus, choisis 
de fa�on consensuelle parmi les membres alphab�tis�s du GPC : le Relais 
Technique de Production Cotonni�re et le gestionnaire. Le premier est charg� 
de la vulgarisation de l’itin�raire technique du coton au niveau de son GPC 
et le deuxi�me s’occupe de la gestion du cr�dit du GPC (AOPP, 2004)iv. Dans 
la production de coton en Afrique de l’ouest, le r�seau d’agents de 
vulgarisation joue un r�le tr�s important dans l’acc�s et l’appropriation des 
innovations ; il permet d’acc�der � l’innovation technologique (en mati�re 
d’itin�raire technique…) et donc d’am�liorer la productivit� des agriculteurs 
(Lagandre, 2007). 

Ainsi, avec les relais techniques de production, les paysans pourront utiliser 
efficacement les alternatives de l’endosulfan sans risques de pertes 
importantes sur les rendements de leur production.

6-6 Impacts �conomiques pour les fabricants et  les 
distributeurs de pest icides. 

Du fait de l’existence de stocks importants d’endosulfan aupr�s des 
fabricants, des priv�s et des distributeurs, l’interdiction du produit cr�e, 
sans nul doute, un manque–�–gagner important. Cependant, il reste difficile
d’�valuer quantitativement avec pr�cision ce gap �conomique � cause de 
l’absence de statistiques fiables sur ces stocks (voir ci-dessus). 

Mais, l’absence de march� (les compagnies cotonni�res, mara�ch�res et 
sucri�res, principales consommatrices de pesticides, ne font plus d’appel 
d’offre pour ce produit et ses d�riv�s), le durcissement de la r�glementation 
avec des risques de p�nalit�s importantes et la mauvaise publicit� en cas 
d’intoxication ou/et de contamination par le produit, font que les �ventuels
fabricants et distributeurs ont � r�fl�chir plusieurs fois avant de continuer � 
mettre ce produit sur le march�, d’autant plus qu’il existe d’autres 
alternatives chimiques pour combler le d�ficit remarqu�. 
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Conclusion et recommandations

Les d�veloppements qui pr�c�dent permettent de conclure par les �l�ments 
suivants :

- Ses propri�t�s physico chimiques et toxicologiques intrins�ques, ses 
concentrations excessives dans divers milieux exc�dant des niveaux 
maximum autoris�es attest�es ou possibles, sa pr�sence g�n�ralis�e, y 
compris dans des milieux �loign�s, du fait de sa propagation � longue 
distance, sont autant de facteurs qui font que l’endosulfan a 
vraisemblablement des incidences n�fastes importantes sur la sant� des 
personnes et l’environnement, de sorte que des mesures � l’�chelon 
mondial sont justifi�es. C’est dans cet ordre d’id�e qu’un comit� d'experts 
mondiaux pr�conise l'insertion de l'endosulfan sur la liste de veille de la 
Proc�dure de Consentement Pr�alable en connaissance de cause (PIC) de 
la Convention de Rotterdam. (Actu – Environnement du 29/03/2007). 
Selon ce comit� d'experts, l'endosulfan, pesticide largement employ� dans 
le monde, en particulier dans la culture du coton, constitue un risque 
inacceptable pour la sant� des travailleurs et pour l'environnement.

- L’emploi de l’endosulfan ne se justifie plus dans les pays du CILSS, du 
moment que bien des produits susceptibles de lutter efficacement contre 
les insectes majeurs du cotonnier et des cultures mara�ch�res, 
principales cultures consommatrices de pesticides, existent actuellement. 
Egalement, il existe aujourd’hui beaucoup d’autres alternatives qui sont 
�conomiquement rentables, socialement acceptables, moins toxiques 
pour l’homme et l’animal et qui pr�servent mieux et durablement 
l’environnement. En effet, PAN Germany, dans son fameux bouquin 
intitul� � How to grow crops without Endosulfan �, a montr� qu’il existe 
plusieurs m�thodes et techniques alternatives pour cultiver plus d’une 
centaine de sp�culations sans utiliser l’endosulfan. Dans ce livre, les 
recettes de chaque technique sont d�crites dans les moindres d�tails

Donc, la d�cision d’interdiction de l’endosulfan dans les Etats membres du 
CILSS va dans le sens de l’histoire. Cependant, comme on l’a vu ci-dessus, 
au plan national, ce sont les CNGPs qui  sont charg�es de mettre en 
application les d�cisions prises par le CSP. Mais, aucune mesure 
r�glementaire n’est prise actuellement dans aucun des Etats membres � cet 
effet. En outre, une mission conjointe d’experts du CSP et de la Convention 
de Rotterdam dans les pays du CILSS, dans ses conclusions, s’est fortement 
inqui�t�e de la faiblesse, voire l’absence, des syst�mes de contr�le et 
d’inspection de l’importation, de la distribution et l’utilisation des pesticides 
dans tous les pays visit�s. Un contr�le effectif est cependant absolument 
n�cessaire pour assurer une gestion judicieuse des pesticides en g�n�ral et
de l’Endosulfan en particulier au niveau national.  
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Suggestions pour facil i ter la mise en applicat ion de 
l ’interdict ion dans les Etats membres du CILSS

A) Mesures r�glementaires � prendre au niveau des pays et autres 
dispositions pour faciliter l’application de l’interdiction

Pour faciliter la mise en œuvre de la d�cision d’interdiction de l’endosulfan 
dans les pays membres, il faut prendre des mesures de plusieurs ordres et � 
plusieurs niveaux :

1) Au niveau r�gional (CSP) : 

Notification
 le CSP notifie aux AND, CNGP et aux autres intervenants de la d�cision 

d’interdiction de l’Endosulfan et la diffuse largement dans les pays 
membres et � travers le monde ;

 le CSP pr�pare des projets de notification d’interdiction pour 
l’endosulfan et les transmet aux AND des conventions ;

 le CSP argumente ces d�cisions d’interdiction sous forme d’une note 
sp�cifique qui sera publiquement disponible.

Information et sensibilisation
 le CSP tient compte des nouvelles informations sur l’Endosulfan 

disponibles au d�but de chaque session et les transmet aux CNGP et 
AND ;

 le CSP sensibilise les Etats, les OIG, etc. sur les mesures contre 
l’Endosulfan et fait le lobbying pour son inscription � l’ANNEXE III de la 
Convention de Rotterdam.

Appui aux CNGP
 le CSP d�veloppe un projet finan�able sur le renforcement des capacit�s 

nationales de contr�le et d’inspection permettant la mise en place d’un 
dispositif durable

2) Au niveau National

Mesures r�glementaires et Notification
 Les CNGP et les AND pr�parent des mesures r�glementaires pour 

interdire l’Endosulfan dans les pays ;
 Les CNGP et les AND sensibilisent les autorit�s sur la n�cessit� 

d’interdiction de l’endosulfan ;
 Les autorit�s prennent les mesures r�glementaires pour la mise en 

œuvre de l’interdiction ;
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 les AND finalisent les notifications pr�par�es par le CSP avec les 
informations nationales requises et les envoient aux Secr�tariats des 
Conventions ;

 les AND informent le CSP de leurs notifications. 

Inspection, contr�le
 les autorit�s, en rapport avec les AND et les CNGP, mettent en place

des dispositifs de contr�le et d’inspection op�rationnels ;
 les CNGP et les AND, assurent la sensibilisation des acteurs nationaux, 

notamment des exportateurs, importateurs, producteurs des pesticides, 
ainsi que des inspecteurs et de la douane ;

 les CNGP, en rapport avec les diff�rents intervenants, mettent en place 
un dispositif de toxicovigilance op�rationnel ;

 les CNGP d�veloppent un projet bancable sur le renforcement des 
capacit�s nationales de contr�le et d’inspection permettant la mise en 
place d’un dispositif durable.

Informations, sensibilisation
 les CNGP et les AND transmettent au CSP tous rapports ou r�sultats 

des activit�s de collecte des donn�es d’intoxications ou d’accidents 
environnementaux  effectu�s dans leurs pays ;

 les CNGP et les AND informent les �l�ves dans les �coles sur les 
dangers de l’Endosulfan ;

 les CNGP et les AND organisent une campagne de sensibilisation sur 
les dangers des r�sidus de pesticides et ce qu’est la qualit� (pour les 
consommateurs).

3) Au niveau g�n�ral

 les AND des Parties proposent l’inclusion de l’Endosulfan dans l’annexe 
III de la convention de Rotterdam ;

 les AND - POP proposent l’inclusion de l’Endosulfan dans la liste des 
POPs de la Convention de  Stockholm.

 l’OMS d�classe l’Endosulfan de la classe II (mod�r�ment dangereux) � la 
classe Ib (hautement dangereux) ;

 les Etats interdisent la mise sur le march� de l’Endosulfan ;
 les Etats veillent � l’application des directives et des conseils de la FAO 

concernant l’�limination et la pr�vention de l’accumulation des stocks ;
 les Etats recherchent, identifient et diffusent largement les 

alternatives saines et durables � l’Endosulfan.

B) Strat�gies et actions n�cessaires pour promouvoir les alternatives

 Mettre en place un r�seau de suivi–�valuation qui doit d�finir des 
indicateurs pr�cis et consensuels pour assurer le suivi, �valuation des 
marges de progr�s sur les substances et itin�raires techniques ;
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 Mobiliser la recherche sur les alternatives ;
 D�velopper et transf�rer des m�thodes alternatives et des syst�mes 

�conomes en pesticides.

C) Mesures n�cessaires pour permettre aux producteurs d’utiliser 
efficacement les strat�gies alternatives � l’utilisation de l’endosulfan

 Former les agriculteurs � l’utilisation des pesticides et m�thodes 
alternatives et renforcer les capacit�s des organisations, des structures 
techniques, des institutions sur diverses th�matiques relatives aux 
approches alternatives ;

 Professionnaliser les m�tiers de la distribution et du conseil 
phytosanitaire par la certification et l’optimisation de la gestion des 
connaissances ;

 Renforcer des r�seaux de surveillance sur les bio-agresseurs et sur les 
effets non intentionnels d’utilisation des pesticides ;

 Mettre en place les circuits commerciaux et marketing des produits 
agricoles GIPD ou biologiques.

D) Mesures envers la soci�t� civile

 les CNGP et les AND informent la soci�t� civile sur les dangers de 
l’Endosulfan ;

 la soci�t� civile participe � la campagne d’information et de 
sensibilisation pour la l�gif�ration sur l’interdiction de l’endosulfan ;

 la soci�t� civile participe au contr�le de l’application de la 
r�glementation et la promotion des alternatives.
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Annexe 1: Le texte de la D�cision d’interdiction de 
l’endosulfan dans les Etats du CILSS
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Annexe 2 : Etat de Restriction de l’utilisation/Interdiction de 
l’Endosulfan � travers le monde

Du fait de sa toxicit� pour les hommes et d’autres organismes vivants et sa 
persistance dans l’environnement, l’endosulfan a �t� interdit ou s�v�rement 
r�glement� dans pr�s de 50 pays dans le monde. 

Pays o� l’endosulfan 
est interdit

Pays o� l’endosulfan
est s�v�rement 

r�glement�

Pays o� l’endosulfan a 
�t� identifi� comme 
cause de probl�mes � 

l’homme et � 
l’environnement

Belize ; Singapour ; 
Tonga ; Syrie ; 
Allemagne ; USA ; 
Rond�nia (Etat du
Br�sil) ; Angleterre ; 
Su�de ; Pays–Bas ; 
Colombie ; Kerala (Etat 
de l’Inde) ; Pays du 
CILSS (9 pays) ; B�nin ; 
UE ; Cote d’Ivoire ; 
Ghana 

Australie ; Bengladesh ; 
Indon�sie ; Cambodge ; 
Japon ; Cor�e ; 
Kazakhstan ; Kowe�t ;
Philippines ; Lituanie ; 
Sri–Lanca ; Taiwan ; 
Tha�lande ; Danemark ; 
Yougoslavie ; Norv�ge ;
Finlande ; Russie ; 
Venezuela ; R�publique 
Dominicaine ; Canada

Equateur ; Ile Maurice ; 
Paraguay
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Annexe 3 : Pesticides autoris�s par le CSP pour lutter contre 
les insectes piqueurs – suceurs et les carpophages du 
cotonnier

Sp�cialit� 
commerciale

Classe OMS Mati�re(s) active(s)

Applaud 40 SC III Buprofezine (400 g/l)
Amiral 660 EC II Lamdacyhalotrrine (60g/l) et prof�nofos (600 g/l)
ATTAKAN 344 EC II Cyperm�thrine (144 g/l)
Avaunt 150 EC II Indoxacarb (150 g/l)
Calfos 375 EC II Prof�nofos (375 g/l)
Calife 500 EC II Prof�nofos (500 g/l)
Calfos 500 EC II Prof�nofos (500 g/l)
Caporal 500 EC II Prof�nofos (500 g/l)
Capt 88 EC II Ac�tamiprid (16 g/l) et cyperm�thrine (72 g/l)
Conquest 88 EC II Ac�tamiprid (16 g/l) et cyperm�thrine (72 g/l)
Conquest C 176 EC II Ac�tamiprid (32 g/l) et cyperm�thrine (144 g/l)
Curacron 500 EC III Prof�nofos (500 g/l)
Cyclofos 236 EC II Cyperm�thrine (36 g/l) et chlorpyriphos (200 g/l)
Cyclofos 720 EC II Cyperm�thrine (120 g/l) et chlorpyriphos (600 

g/l)
Cypercal P 186 EC II Cyperm�thrine (36 g/l) et prof�nofos (150 g/l)
Cypercal P 230 EC II Cyperm�thrine (30 g/l) et prof�nofos (200 g/l)
Cypercal P 286 EC II Cyperm�thrine (36 g/l) et prof�nofos (200 g/l)
Cypercal P 720 EC II Cyperm�thrine (120 g/l) et prof�nofos (600 g/l)
Duel 186 EC II Cyperm�thrine (36 g/l) et prof�nofos (150 g/l)
Duel 230 II Cyperm�thrine (36 g/l) et prof�nofos (150 g/l)
Duo 171 EC II Cyperm�thrine high-cis (21 g/l) et prof�nofos 

(150 g/l)
Duo 684 II Cyperm�thrine high-cis (84 g/l) et prof�nofos 

(600 g/l)
Emir 88 EC II Cyperm�thrine (72 g/l) et ac�tamipride(16 g/l)
Fanga 500 EC II Prof�nofos (500 g/l)
Fury 162 EC II Zeta-Cyperm�thrine (12 g/l) et prof�nofos (150 

g/l)
Fury 212 EC II Zeta-Cyperm�thrine (12 g/l) et prof�nofos (200 

g/l)
Fyfanon 880 EC III Malathion (880 g/l)
Gazelle C 88 EC II Ac�tamipride (16 g/l) et cyperm�thrine (72 g/l)
Lamdacal P 212 EC II Lamda-cyhalothrine (12 g/l) et prof�nofos (200 

g/l)
Lampride 46 EC II Lamda-cyhalothrine (30 g/l) et ac�tamipride (16 

g/l)
Laser 480 SC III Spinausad (480 g/l)
Polo 500 SC III Diafenthiuron (500 g/l)
Phoenix 44 EC III Ac�tamipride (O8 g/l) et cyperm�thrine (36 g/l)
Phoenix 88 EC II Ac�tamipride (16 g/l) et cyperm�thrine (72)
Tenor 500 EC II Prof�nofos (500 g/l)
Thunder 145 O-TEQ II Betacyfluthrine (45 g/l) et imidapride (100 g/l)
Tracker 16,5 UL III Tralom�thrine (16,5 g/l)

Source : Base de donn�es du CSP (2008)
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Annexe 4 : Pesticides recommand�s sur les principales 
cultures mara�ch�res dans les pays du CILSS

Cultures 
mara�ch�res

Principaux 
ennemis

Pesticides 
recommand�s (1)

Observations

Tomate
Haricot vert
Gombo (2)

- L�pidopt�res et 
autres insectes 
nuisibles

- Aleurodes, 
pucerons et thrips

- Tetraniques, 
Aculops et Liriomyza

- Rouille, Alternaria, 
Rhizoctonia et 
Levellula

1) Decis 25 EC
(Deltam�thrine 25 
g/l)

1) Confidor 350 SC
(Imidaclopride 
350g/l) ; 2) Actara ; 
Talstar ; Tracer ; 
Mospilan ; Avaunt; 
Karate

Nissorrun, 
Vertimec, Trigard

Dithane, Ortiva, 
Rovral, Bravo, 
Thiovit, Systhane

Produits d�j� 
homologu�s dans 
l’UE et en phase 
d’homologation par 
le CSP

Produits d�j� 
homologu�s dan l’UE 
et en phase 
d’homologation par 
le CSP

Source : Convention CSP/PIP-COLEACP (2008)
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Annexe 5 : Extraits de  l’appel d’offres n�02/2007/DPC de la 
Soci�t� de D�veloppement des fibres textiles du S�n�gal 
(SODEFITEX) portant sur la fourniture de 250 000 litres de 
produits insecticides destines a la culture cotonni�re. 
Campagne agricole 2008/2009


